
Le mardi 12 novembre 2024, à 19 heures, sous la présidence de Madame Carine PETIT, Maire du 14e arrondissement, les 
membres du Conseil du 14e arrondissement de Paris se sont réunis à la Mairie en salle des mariages sur convocation adressée à 
chacun des conseillers ainsi que l’ordre du jour par voie dématérialisée (O.D.S), le 6 novembre 2024. 
Publication des convocations et de l’ordre du jour ont été faites à la même date sur le panneau de la Mairie du 14e 
arrondissement prévu à cet effet. 
 

Secrétaire de séance : Mme Agnès BERTRAND 

 
Membres présents :   
M. Jean-François ALEXANDRE, M. Didier ANTONELLI, Mme Agnès BERTRAND, Mme Julie CABOT, Mme Marie-Claire CARRERE-
GEE, Mme Catherine CHEVALIER, Mme Stéphanie CLAUX, M. Elliot DE FARAMOND, Mme Marie-Louise DUHALDE, M. Guillaume 
DURAND, Mme Anissa GHAIDI, M. Zoubir GHANEM, M. Valentin GUENANEN, M. Thierry LE DEZ, M. Florentin LETISSIER, M. Jérôme 
MARCHAND, Mme Sinda MATMATI, Mme Hélène MERMBERG, Mme Sidonie PARISOT, Mme Carine PETIT, Mme Olivia POLSKI, Mme 
Melody TONOLLI, M. Patrick VIRY. 
 

Excusés ayant donné pouvoir pour les votes : 

Mme Célia BLAUEL durant toute la séance, 
M. Amine BOUABBAS durant toute la séance, 
Mme Marie-Claire CARRERE-GEE jusqu’au projet de délibération 14 2024 15 
M. Hermano SANCHES RUIVO durant toute la séance, 
Mme Mélody TONOLLI, jusqu’au projet de délibération 2024 DSOL 136, 
 

Dont les mandataires sont respectivement :  

M. Thierry LE DEZ, 
Mme Carine PETIT, 
M. Patrick VIRY, 
Mme Hélène MERMBERG, 
Mme Julie CABOT, 
 

Excusés n’ayant pas donné pouvoir :  

M. Éric AZIERE durant toute la séance, 
M. Maxime COCHARD durant toute la séance, 
M. Florentin Le TISSIER jusqu’au projet de délibération 14 2024 15 
Mme Olivia POLSKI jusqu’au projet de délibération 14 2024 15 
M. Pierre RABADAN durant toute la séance, 

M. Cédric VILLANI durant toute la séance. 
 
 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

Ordre du Jour séance du Conseil d’arrondissement du 12 novembre 2024 

 

14 2024 13 Adoption du procès-verbal des délibérations de la séance du Conseil d'Arrondissement du 24 septembre 2024  

14 2024 15 État Spécial d’Arrondissement pour l’année 2025.  

Mme Carine PETIT rapporteure.  

 

2024 DU 142 PLU – Révision – Approbation du projet de Plan local d’urbanisme bioclimatique de la Ville de Paris  

2024 DU 155 ZAC Saint Vincent de Paul (14e) - Approbation de l’avenant n°3 au traité de concession d’aménagement signé 

avec la société publique locale « Paris et Métropole Aménagement »  

2024 DLH 300 Location de l'immeuble 56, rue des Plantes (14) à HSF-bail emphytéotique.  

 

Mme Agnès BERTRAND rapporteure.  

 

2024 DLH 233 Transition écologique du bâti parisien (logements et équipements publics)  

Mme Agnès BERTRAND , Mme Sinda MATMATI rapporteures.  

2024 DTEC 41 Convention de partenariat entre la Ville de Paris et Bruitparif relative à l’étude des nuisances acoustiques liées 

aux avertisseurs sonores  

2024 DAE 87 Budget Participatif – Conventions, subventions de fonctionnement et d’investissement (1 450 000 euros) en faveur 

de l’économie circulaire  

2024 DTEC 1 Plan Climat de Paris 2024-2030.  

Mme Sinda MATMATI rapporteure.  

2024 DAE 312 Marchés découverts alimentaires – Principe du renouvellement de la délégation de service public  

M. Valentin GUENANEN rapporteur.  

2024 DAE 130 BPP – Subventions (4 500 000 €) et conventions avec la RIVP pour des projets immobiliers accueillant des activités 

de l'économie circulaire et de l'alimentation durable (14e et 20e)  

Mme Sinda MATMATI , Mme Sidonie PARISOT rapporteures.  

2024 DASCO 37 Collèges publics parisiens - Dotations complémentaires de fonctionnement (49 992 euros), subventions 

d'équipement (25 731 euros) et subventions pour travaux (153 459 euros).  

2024 DASCO 139 Collèges publics parisiens - Modalités d’attribution des dotations complémentaires aux projets des collégiens 

(94 905 euros)  

2024 DASCO 58 Subventions (300 000 euros) et conventions entre la Ville de Paris et 27 associations dans le cadre du projet « 

Éducation par le sport ».  

2024 DFPE 117 Subventions (173 600 euros) et conventions à 20 associations pour leurs actions visant à resserrer les liens 

entre les familles et les équipes éducatives d’écoles et collèges situés dans les 10e, 11e,  

2024 DFPE 149 Reconventionnement avec les associations gestionnaires d’établissements d'accueil du jeune enfant  

2024 DFPE 159 Subventions complémentaires en lien avec les augmentations salariales conventionnelles et le soutien aux 

associations en difficulté (3 843 133 €)  

Mme Carine PETIT rapporteure.  

14 2024 14 Autorisation à Madame la Maire du 14e arrondissement de faire procéder à l'inscription de 9 associations à la Maison 

de la Vie Associative et Citoyenne du 14e arrondissement (MVAC)  

M. Elliot DE FARAMOND rapporteur.  



 

 

2024 DDCT 173 Pour une transition socio-écologique et économique durable - Subventions (41300euros) à 9 associations pour 

le financement de 9 projets.  

2024 DDCT 176 Subventions (16 500 euros) à 5 associations pour le financement de 6 projets sur les quartiers politique de la 

ville parisiens (3ème enveloppe EDL 14).  

2024 DDCT 186 Convention d’objectifs avec l’association PIMMS Médiation Paris et attribution d’une subvention (145 000 €) 

au titre de l’année 2025.  

M. Zoubir GHANEM rapporteur.  

2024 DSOL 166 Subventions à 14 associations et avenant ou convention avec 4 d’entre elles pour leurs actions en direction 

des personnes en situation de handicap  

Mme Catherine CHEVALIER rapporteure.  

2024 DDCT 171 Financement de 46 emplois d’adultes-relais dans les quartiers populaires parisiens (subventions de 205150 

euros à 42 associations)  

2024 DAE 23 Subventions (858 000 euros) et conventions avec 65 structures menant des actions d'insertion professionnelle par 

l'activité des parisiennes et parisiens les plus éloignés de l'emploi.  

2024 DAE 25 Conventions et subventions (530 500 €) avec 23 structures menant des actions d’insertion professionnelle par 

l'activité des Parisiennes et Parisiens les plus éloignés de l'emploi.  

2024 DAE 76 Conventions et subventions de fonctionnement (109 000 euros) en faveur de 12 structures de l’entrepreneuriat 

social et renouvellement de l’adhésion à l’association Le labo de l’ESS (2 500€)  

2024 DAE 163 Subvention de fonctionnement (2.000 euros) à La Table des Matières (14e)  

M. Jerôme MARCHAND rapporteur.  

2024 DSP 27 Dotations (4 271 297 euros) et avenants pour le financement des Centres de PMI gérés par des organismes de 

droit privé à but non lucratif (10e, 11e, 13e, 14e, 15e, 18e, 19e, 20e)  

2024 DSP 67 Subventions (88 465 euros) et conventions avec trois organismes pour le développement de structures de santé 

sur le territoire parisien (14e,15e,18e) dans le cadre du dispositif Paris Med’  

Mme Hélène MERMBERG rapporteure.  

2024 DDCT 172 Actions en faveur des jeunes des quartiers populaires - Subventions à 3 associations pour 3 projets pour un 

montant total de 42 775 euros.  

M. Didier ANTONELLI rapporteur.  

2024 DJS 129 Appel à projets Paris Sportives - Subventions de fonctionnement (300 000€) à 42 associations pour le financement 

de 42 projets.  

2024 DJS 130 Appel à projets « Sport Seniors en Plein Air » – Subvention de fonctionnement (150 000 euros) à 27 associations 

pour le financement de 27 projets.  

Mme Anissa GHAIDI rapporteure.  

2024 DAE 152 Conventions pour subventions d’investissement (274 705 euros) avec les six lauréats de l’appel à projets « 

Transformation durable de l’hébergement touristique parisien »  

2024 DAE 178 Subventions (473.300 euros) aux associations de commerçants pour les illuminations de fêtes de fin d’année 

2024 et conventions  

M. Valentin GUENANEN rapporteur.  

2024 DAC 49 Subvention d’équipement (24.000 euros) en faveur de l’association Théâtre 14 pour soutenir son plan 

d’investissement.  

2024 DAC 469 Subventions (9 500 euros) à six associations au titre de l’action culturelle locale du 14e arrondissement  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2024 DAC 189 Subvention de fonctionnement (927.000 euros) accordée à l'EPCC Maison des pratiques artistiques amateurs 

(MPAA) et avenant à convention  

2024 DAC 452 Subventions (11.500 euros) à quatre structures organisant des actions en lien avec le secteur littéraire et 

signature d'une convention : Le Petit Ney, Les carnets du passage, Les mille-feuilles, L'Aut  

2024 DAC 181 Subventions (180 000 euros) et conventions pour l’implantation de résidences artistiques dans les établissements 

d'accueil de la petite enfance dans le cadre de l’Art pour Grandir  

2024 DAC 179 Subventions (401.500 euros) et conventions pour l’implantation de résidences artistiques dans les collèges dans 

le cadre de l'Art pour Grandir et l’Olympiade Culturelle.  

Mme Julie CABOT rapporteure.  

 

 

2024 DVD 90 Lignes de bus de quartiers dites Traverses -Avenant n°2 à la convention d’exploitation entre la Ville de Paris et 

la RATP  

M. Guillaume DURAND rapporteur.  

2024 DEVE 80 Appel à projet jardin partagé jardin relai - Subventions et conventions avec des structures impliquant la 

contribution citoyenne à participer à la Ville Jardin (146 482€)  

2024 DAE 140 Conventions et subventions (1 015 000€) à 20 organismes portant des projets économiques en faveur d’une 

alimentation durable et solidaire  

Mme Sidonie PARISOT rapporteure.  

******  

Questions  

******  

Q14 2024 11 Question à Madame la Maire du 14ème arrondissement présentée par Marie-Claire CARRERE-GEE et le groupe 

100% 14e, relative à la mesure du bruit dans la rue du Commandant-René-Mouchotte et ses environs, et plus largement dans 

l’arrondissement  

******  

Vœux  

******  

V14 2024 23 Vœu déposé par Guillaume Durand et les élu.e.s de la majorité municipale du 14e relatif à la lutte contre les 

violences motorisées  

V14 2024 24 Vœu présenté par Catherine Chevalier, Anissa Ghaidi, Guillaume Durand et les élu.es de la majorité du 14ème 

arrondissement relatif à l’arrêt de la privatisation des bus, pour des transports publics accessibles et de qualité pour toutes et 

tous  

V14 2024 25 Vœu présenté par Didier Antonelli, Guillaume Durand et les élu.e.s de la majorité municipale du 14ème, relatif au mauvais 
fonctionnement du service Velib’ dans notre arrondissement 



 
 
 























































































































Le Conseil du 14e arrondissement, 

Vu l’article L.2511-12, dernier alinéa du Code général des collectivités territoriales (C.C.C.T.) ; 

Vu l’article 22 du règlement intérieur du Conseil du 14e arrondissement relatif aux vœux ; 

 

Considérant l’engagement de la Ville de Paris quant à la création d’infrastructures cyclables et piétonnes notamment via ses 

Plans Vélo et Piéton,  

Considérant le Plan Vélo 2021-2026, qui engage 250 millions d’euros en vue de créer 450 km de nouvelles infrastructures 

cyclables,  

Considérant l’explosion de l’utilisation du vélo depuis les grandes grèves des transports en commun en 2019 et la crise sanitaire 

de 2020, atteignant aujourd’hui 11% de part modale à Paris contre 4% pour la voiture,  

Considérant la prépondérance de la marche dans les façons de se déplacer des Parisien.ne.s. Pour rappel, un déplacement sur 

deux se fait en marchant à Paris,  

Considérant les annonces effectuées dans le journal Le Parisien faisant état d'une mission confiée aux deux adjoints, Patrick 

Bloche et Thomas Chevandier, leur demandant de décélérer les travaux de transformation de l'espace public,  

Considérant que les usagers les plus vulnérables sont avant tout les piéton.ne.s et notamment les personnes âgées et les enfants 

ainsi que les cyclistes,  

Considérant que 3 398 personnes sont décédées en 2023 sur les routes de France métropolitaine ou d’outre-mer (résultats 

définitifs ONISR).  

Considérant que les “Depuis la pandémie, la part des usagers vulnérables, c’est-à-dire non carrossés (piétons, cyclistes, 

utilisateurs d’EDPm, usagers de deux-roues motorisés) parmi les personnes tuées ou blessées gravement s’est renforcée. Les 

occupants de voiture représentent désormais moins de la moitié des personnes tuées (48 %)” (Source : ONISR), ce qui 

témoignent du renforcement de la vulnérabilité des usager.e.s des mobilités dites “douces”, 

Considérant l’augmentation de l'agressivité des automobilistes comme l'illustrent les chiffres suivants :  

- 67% des automobilistes admettent insulter d’autres conducteurs,  

- 91% des automobilistes admettent dépasser délibérément les limitations de vitesse,  

(Source : Baromètre de la conduite responsable par Ipsos et la Fondation Vinci Autoroute publié le 7 mai 2024), 

 

Considérant qu’à Paris, en 2023, 18 piéton.ne.s, 3 cyclistes, 1 usager d’EDPM ont été tué.e.s à Paris contre 10 usager.e.s 

d’engins motorisés (VL et 2RM),  

Considérant qu’à Paris, en 2023, 2480 piéton.ne.s, cyclistes ou utilisateurs.trices d’EDP ont été blessé.e.s légèrement ou 

gravement et que dans plus de 56% des cas cela a été dans un accident impliquant un véhicule motorisé (VL, poids lourds, 

2RM),  

Considérant les récits des expériences quotidiennes de violences motorisées dont sont victimes les piéton.ne.s et les cyclistes, 

largement relayées par les associations et les réseaux sociaux,  

Considérant la grande tension dans l’espace public parisien dû à une très forte densité et un partage des rues parfois difficile,  

Considérant que la Ville de Paris par l’édition de son Code de la Rue a mis en place des actions pour pacifier la cohabitation 

entre tous les usager.e.s (automobilistes, cyclistes, piéton.ne.s),  

Considérant l’engagement de la Ville de Paris de tendre vers le Zéro Mort et Zéro Accident sur les routes,  



Considérant que plus les véhicules sont lourds, plus les accidents sont graves, par exemple le risque de blessures mortelles 

augmente de 50% si ces usager.e.s vulnérables sont heurté.e.s par un véhicule de 1,8 tonne par rapport à un véhicule de 1,2 

tonne,  

Considérant qu’un des argumentaires utilisés dans la vente des SUV est celui de la sécurité du conducteur.trice, cette 

impression de sécurité masquant l’augmentation de la dangerosité de ce véhicule,  

Considérant que le marché publicitaire le plus important de France est celui de l’automobile avec un budget de 2,75 milliard 

d’euros et que les publicités pour les SUV sont prépondérantes,  

Considérant l'homicide volontaire de Paul Varry, cycliste de 27 ans par un conducteur de SUV, survenue le 15 octobre 2024,   

Considérant la grande émotion qui a traversé tout le pays suite à cet homicide volontaire, et la grande mobilisation de la 

communauté cycliste,  

Ainsi sur proposition de Guillaume Durand et des élu.e.s de la majorité municipale du 14e, le Conseil municipal émet le vœu 

que :  

- La Maire de Paris, en concertation avec les associations représentantes des piétons et des cyclistes, dédie un lieu 

d’hommage à toutes les victimes des violences routières,  

- La Maire de Paris interpelle le gouvernement afin de demander l’interdiction de la circulation, de la production et 

la vente de SUV en France,  

- La Maire de Paris interpelle le gouvernement afin de promulguer une loi interdisant toute publicité et opération 

marketing promouvant l’achat de SUV,  

- La Maire de Paris s’engage à n’abandonner ou repousser aucun projet d’aménagement visant l’amélioration de la 

sécurité des piétons et des cyclistes,  

- Les Architectes des bâtiments de France, sous l’égide du Ministère de la Culture, acceptent la colorisation les pistes 

cyclables et notamment au niveau des intersections afin de maximiser la visibilité de l’infrastructure et des cyclistes 

et donc d’en améliorer leur sécurité,  

- Le Préfet de Police facilite la réalisation d’aménagements cyclables sécurisés sur les axes de compétences partagées 

ou préfectorales et convienne d’une hauteur minimum pour les séparateurs à plus de 12 cm,   

- Le Préfet de Police garantisse l’accueil de la parole des victimes de violences routières dans les commissariats de la 

ville et facilite les dépôts de plaintes, 

- La Ville et la Préfecture de Police assurent effectivement leur rôle respectif de police de circulation en s’inquiétant 

en priorité de protéger les personnes les plus vulnérables dans la rue, à savoir les piétons et les cyclistes et qu'un 

état des priorités d’action et des verbalisations par type de contravention soit communiquée lors de la prochaine 

3ème commission,  

- La Ville de Paris relance une campagne d’information autour de la sécurité routière et du Code de la Rue 

- La Ville de Paris en lien avec les associations de piétons et de cyclistes contribue au groupe de travail sur les violences 

motorisées lancé par le Ministre des Transports en proposant notamment de renforcer l’apprentissage de la 

cohabitation entre modes motorisés et modes doux et en lançant une enquête de victimation des usagers de la route 

pour compléter les données annuelles de l’accidentologie.  



Le Conseil du 14e arrondissement, 

Vu l’article L.2511-12, dernier alinéa du Code général des collectivités territoriales (C.C.C.T.) ; 

Vu l’article 22 du règlement intérieur du Conseil du 14e arrondissement relatif aux vœux ; 

 

Considérant la loi d’orientation des mobilités fixant un calendrier de fin du monopole de la RATP et la SNCF en Ile-de-France ; 

Considérant le choix d’Ile-de-France Mobilités d’écarter la possibilité d’une régie publique pour l’exploitation des lignes de 

bus actuellement gérées par la RATP et le remplacement progressif de l’activité bus de l’entreprise publique RATP par 12 

entreprises privées d’ici le 1er octobre 2025 ; 

Considérant que l’exécution des services publics de transport de personnes réguliers, pour une durée limitée dans les conditions 

prévues par le règlement (CE) n° 1370/2007 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2007, relatif aux services 

publics de transports de voyageurs par chemin de fer et par route, peut pourtant se faire en régie par une personne publique 

sous forme d’un service public industriel et commercial, soit par une entreprise ayant passé à cet effet une convention avec 

l’autorité organisatrice ; 

Considérant la liberté et la réversibilité du choix du mode de gestion par Île-de-France Mobilités comme précisé par le droit 

européen et rappelé à l’Article L1221-3 et l’Article R1221-1 du Code des transports ; 

Considérant l’absence d’études d’impacts sur les conséquences économiques, sociales et environnementales de l’allotissement 

du réseau de bus de la RATP en 12 lots ; 

Considérant le retour d’expérience de la mise en concurrence des réseaux de bus de grande couronne où la qualité de service 

a été dégradée sur de nombreux secteurs et où les coûts supportés par Ile-de-France Mobilités ont augmenté contrairement 

aux engagements initiaux ; 

Considérant que la mise en concurrence des transports publics de bus repose sur le moins disant économique dans un secteur 

ou 70% du prix de production du service est composé des salaires et cotisations sociales, 

Considérant que ce basculement vers le privé entraîne d’ores et déjà une dégradation des conditions de travail des conductrices 

et conducteurs de bus de la RATP dont l’ajout d’une heure travaillée non-payée par jour ; 

Considérant que le transfert du personnel RATP se prépare actuellement sans aucune garantie de maintien des conditions de 

travail ; 

Considérant qu’une partie du personnel du réseau de surface non transférable sera confrontée à des difficultés de conserver 

un emploi au sein de la RATP ; 

Considérant que cette incertitude engendre une vive inquiétude parmi les personnels de la RATP et a provoqué un mouvement 

de démissions ou d’abandons de postes depuis 2021 et qui à date ce chiffre à un millier de sorties des effectifs de conducteurs; 

Considérant que la perte d’attractivité du métier généré par la politique de productivité commandée par IDFM, au travers des 

contrats qui lient l’autorité organisatrice aux opérateurs dont fait partie la RATP, participe à la pénurie nationale de 

conductrices et conducteurs de bus ; 

Considérant les effets désastreux de cette situation sur les conditions de transports des usagers et leurs conséquences 

économiques, sanitaires, environnementales et personnelles (retards, licenciements, véhicules surchargés, retour à 

l’automobile individuelle, etc.) ; ces effets sont évidemment ressentis de plein fouet par les habitants et habitantes du 14ème 



arrondissement, mais également par tous les salarié.es qui viennent travailler dans le 14ème depuis les autres arrondissements 

ou depuis les autre départements d’IIe de France. 

Considérant l’état très préoccupant des finances d’Ile-de-France Mobilités, des hausses de tarifs successives et à venir 

appliquées aux usagers ; Hausses de tarifs qui pénalisent tout particulièrement les quartiers populaires comme le 14ème 

arrondissement, où de nombreux habitants vivent sous le seuil de la pauvreté ou sont en grande difficulté économique ; Une 

nouvelle augmentation viendra encore grever leur budget. 

Considérant les coûts engendrés par le processus de privatisation pour la collectivité (rachat par IDFM des seuls biens liés à 

l’exploitation, coûts de l’organisations du transfert des agents de la RATP aux futurs concessionnaires, coûts des réorganisations 

de la RATP et enfin coûts générés par la réponse aux appels d’offres) qui sont autant de moyens en moins au service du 

déploiement et du renforcement de l’offre de transport en Ile-de-France ; 

Considérant l’urgence climatique, la crise énergétique et la nécessité de proposer des transports publics réguliers et attractifs 

pour faciliter leur usage et réduire celui de l’automobile lorsque cela est possible ;  

Considérant les différents vœux portés par notre Groupe et les différents groupes de la majorité depuis 2021 - et votés à la 

majorité, sur cette question de la dégradation des services de la RATP engendrée par les mécanismes mis en place en vue 

d’une future privatisation ;  

Sur proposition de Catherine Chevalier, Anissa Ghaidi, Guillaume Durand et des élu·e·s de la majorité municipale, le Conseil 

Municipal : 

 

DEMANDE à Valérie PECRESSE, Présidente d’Ile-de-France Mobilités : 

 de suspendre immédiatement de la privatisation de toutes les lignes de bus RATP. 

 de lancer le projet d’une régie régionale des bus en Île-de-France pour un retour à une gestion pleine et entière 
et la garantie d’un service de transports publics de qualité afin qu’il puisse remplir pleinement son rôle dans la 
lutte contre les dérèglements climatiques, contre la pollution de l’air, contre les inégalités territoriales et pour 
le droit à la mobilité de toutes et tous.d’annuler la hausse du passe Navigo prévu le 1er janvier 2025 qui porterait 
l’abonnement Navigo mensuel à 89 euros par mois. 

 de revoir les contrats avec les opérateurs de bus de grande couronne pour améliorer la qualité de service, 
l’attractivité des métiers du transport et, le cas échéant, pour un dédommagement des usagers. 

 

DEMANDE à l’État et à Ile-de-France Mobilités de renforcer les moyens financiers et humains afin de retrouver des 

transports publics de qualité, fréquents et fiables. 

DEMANDE au Parlement de prendre les dispositions législatives nécessaires afin de permettre à la RATP et à la 

SNCF de poursuivre l’exploitation des lignes dont elles ont la responsabilité aujourd’hui. 

EXPRIME sa solidarité avec les usagers, les cheminot.es et tous les personnels des transports publics d’Ile-de-

France. 



Projet de délibération V14 2024 25 Vœu présenté par Didier Antonelli, Guillaume Durand et les élu.e.s de la majorité 
municipale du 14ème, relatif au mauvais fonctionnement du service Velib’ dans notre arrondissement  
Le Conseil du 14e arrondissement, 

Vu l’article L.2511-12, dernier alinéa du Code général des collectivités territoriales (C.C.C.T.) ; 

Vu l’article 22 du règlement intérieur du Conseil du 14e arrondissement relatif aux vœux ; 

 

Considérant le nombre considérable de mauvais retours émanant des utilisateurs du service Velib’ dans notre 

arrondissement, 

Considérant que le nombre d’abonnés dans le XIVème comme dans tout Paris a considérablement augmenté en 

2024, 

Considérant que depuis l’enquête du Parisien de mai 2023 concluant par : «  Le XIVe arrondissement est 

l’arrondissement le plus en difficulté : en moyenne, ses stations enregistrent 18,6 % de disponibilité (22,1 % le 

matin, 14,3 % le soir) », aucune amélioration du service n’a pu être constatée, 

Considérant que Smovengo ne communique pas sur les problèmes que rencontrent les usagers de notre 

arrondissement 

Considérant les interpellations passées du Syndicat Autolib’ Velib’ Métropole (SAVM) sur la situation particulière 

de notre arrondissement, 

Sur proposition de Didier Antonelli, Guillaume Durand et des élu.es de la majorité municipale du 14ème, le 

conseil du 14ème arrondissement émet le vœu que la société Smovengo : 

 étudie particulièrement les raisons de ce déficit logistique localisé dans le XIVème  arrondissement   

 mette en place au plus vite les solutions pour permettre aux habitants du XIVème  d’utiliser le service 

Velib’ de manière optimale. 


